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    Présentation

    
      Dans cet essai percutant, l’économiste libanais George Corm analyse,
        sous un angle original, les causes de la crise économique mondiale et
        de l’incapacité des politiques, au Nord comme au Sud, à y répondre
        efficacement : méconnaissance du rôle des économies « souterraines » et
        de la corruption, illusions du libéralisme économique, erreurs répétées
        de la bureaucratie bancaire, permanence des visions idéologiques du
        développement... Au-delà d’une critique mordante des grands acteurs de
        l’économie mondiale, un vibrant plaidoyer pour une renaissance d’une
        véritable économie politique.
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    Introduction

    Le sens perdu de l’économie politique

    
      Des transformations économiques trop rapides dans un appauvrissement de la pensée

      Les transformations qui ont affecté l’économie mondiale au cours des trente dernières années et, en particulier, les relations financières internationales ont été si rapides et si brutales que la théorie économique semble s’essouffler à expliquer rationnellement le rythme de telles transformations. Les analyses restent le plus souvent du domaine de la description plus ou moins exhaustive. Chez les néo-libéraux, elles gomment trop souvent des pans entiers de la réalité de ces transformations, dans tous les domaines où cela pourrait nuire à un tableau d’ensemble idyllique, vantant les mérites du capitalisme ayant enfin démontré partout sa supériorité, après que le cauchemar des utopies socialistes a pu enfin être dissipé. Chez les économistes plus critiques, les analyses étalent les nombreuses imperfections du capitalisme triomphant, son dévoiement dans des mécanismes pervers, mais la réflexion méthodologique sera plus de nature philosophique, existentialiste ou morale.

      C’est pourquoi l’effondrement des systèmes socialistes au cours des dernières années, loin de susciter dans les sciences économiques un regain de réflexion critique, théorique ou analytique, a conforté un néo-libéralisme conservateur et antiétatique dont le thatchérisme, puis le reaganisme avaient posé les fondements. Cependant que du côté de la réflexion critique, on parvient mal à saisir comment sortir du tunnel et corriger les mécanismes pervers.

      C’est dans ce vide intellectuel que se posent aujourd’hui des problèmes extrêmement graves : corrections des dérapages économiques dans les pays les plus développés, réorganisation des économies des pays issus de l’effondrement de l’Union soviétique et du bloc communiste, ainsi que de nombreux pays du tiers monde qui avaient suivi la voie socialiste. Le sort de millions d’êtres humains repose ainsi presque exclusivement sur les recettes des bureaucraties nationales des grands pays capitalistes dispenseurs d’aide au développement et leurs prolongements dans les structures des organismes internationaux de financement, tels que la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, le PNUD (Programme des Nations unies pour le développement). Quelques professeurs d’universités américaines prestigieuses complètent cet aréopage et servent de conseillers économiques aux nouveaux dirigeants des pays qui abandonnent le socialisme avec un zèle aussi suspect que celui avec lequel ils l’avaient embrassé.

      Dans l’ancien empire soviétique, comme dans les parties du tiers monde les plus déstructurées économiquement, on ne voit guère en effet d’économistes tentant d’appréhender pleinement la complexité des situations, pour suggérer des solutions de transition visant à alléger les fardeaux et les souffrances des populations concernées. C’est une chape de plomb qui s’est abattue sur la pensée économique, à la mesure de l’ampleur des échecs subis par toutes les expériences de développement non capitalistes depuis le début de ce siècle. Il est vrai que les espérances mises dans les formules socialistes de développement pour rattraper les retards par rapport aux grandes nations industrielles capitalistes tenaient plus d’un messianisme politique en germe dans l’œuvre de Hegel et considérablement amplifié par l’énorme travail de recherche économique de Karl Marx, que de la rationalité calme et prudente des véritables initiateurs du libéralisme.

      C’est cette vision prométhéenne de l’homme qui s’est en fait effondrée. Le vide intellectuel total lui a succédé, en matière politique tout autant que dans la science économique ; la philosophie des Lumières est en effet bien morte et avec elle le libéralisme de la révolution industrielle, au meilleur sens du terme, qu’elle avait engendré. Les réalités politiques, tout comme celles de l’économie, sont désormais constituées par une compétition hors de toute règle, parfois ouvertement violente, plus souvent feutrée, qui bouleverse partout les équilibres économiques, les structures sociales profondes.

      Les lois du marché sont partout bafouées par de nouveaux phénomènes qui restreignent leurs bénéfices à des cercles sociaux d’initiés, de plus en plus puissants, agissant sans aucune entrave à l’échelle internationale. Certes, ces comportements font souvent l’objet de mises en accusation plus ou moins solennelles par certains économistes qui parviennent même à trouver de larges échos médiatiques, en particulier pour ce qui est de la généralisation des inégalités et de la corruption, le trafic de la drogue ou l’ampleur des problèmes écologiques posés par une industrialisation sauvage. Pourtant, en dehors de la nouvelle pensée libérale dénonçant partout avec véhémence les interventions de l’État, on a beaucoup plus rarement tenté jusqu’ici de comprendre les causes de la généralisation de ces phénomènes, leur acceptation par les Etats les plus développés, ou du moins l’impuissance de ces États à remettre de l’ordre, plus particulièrement dans le fonctionnement des relations économiques et financières internationales, dans les secteurs financiers et bancaires, les systèmes fiscaux.

    

    
      Le triomphe incontestable du capitalisme industriel…

      Plus aucun territoire n’est aujourd’hui fermé à la circulation des marchandises comme à celle des moyens de paiement internationaux. Même lorsque des États tentent d’empêcher cette circulation, les progrès fulgurants des systèmes de transport et de communication rendent les frontières de moins en moins contrôlables ; les produits et les moyens de paiement les plus divers circulent partout jusque dans les points les plus reculés de la planète.

      Le paradoxe que nous vivons actuellement consiste d’ailleurs dans le fait qu’au moment même où le développement économique, tel qu’il a été impulsé par la révolution industrielle anglaise, triomphe incontestablement de façon éclatante, il échoue lamentablement à assurer un fonctionnement harmonieux du capitalisme libéral. Le triomphe est en effet partout : dans un progrès industriel ininterrompu, en particulier à travers la révolution électronique ; dans une généralisation de la consommation de masse, y compris celle des moyens de transport qui auraient dû être les plus dispendieux, parce que si rapides et donc fort gourmands en consommation d’énergie. Les moyens modernes de confort, notamment les appareils électroménagers, mais surtout les appareils audiovisuels, il y a trente ans encore objets de luxe pour les couches les plus favorisées de la population mondiale, ont pénétré aujourd’hui jusque dans les campagnes les plus pauvres et les plus reculées de la terre. Les espérances de vie ont partout augmenté par rapport au siècle dernier, même si elles restent très inégales d’une région à l’autre ; il en est de même de l’alphabétisation. Sur tous ces plans, le développement a tenu ses promesses ; il est essentiellement la résultante des formidables conquêtes du capitalisme industriel.

      Des pays dévastés par des guerres aussi terribles que les deux guerres mondiales se sont reconstruits en l’espace de deux ou trois décennies, là où, autrefois, dans le monde préindustriel, il aurait fallu un siècle ou plus pour qu’une société retrouve ses équilibres démographiques et économiques. Bien plus, certains pays ont réussi à se sortir de la pauvreté absolue qui les frappait jusqu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale ; c’est le cas des nouveaux pays industrialisés d’Extrême-Orient, la Corée, Singapour, Taïwan, la Thaïlande, mais aussi la Malaisie. D’autres pays, démographiquement géants et donc particulièrement vulnérables, telles l’Inde et la Chine, ont su éviter les famines que leur prédisaient presque tous les agronomes au cours des années cinquante. Là encore, le bilan de la révolution agroindustrielle est positif. L’état du tiers monde n’est donc pas uniquement catastrophique et « l’occidentalisation du monde » n’est pas seulement une calamité, comme le disent certains1.

    

    
      … s’accompagne aussi de très nombreux échecs

      Mais le libéralisme, en même temps, est aussi sur le point d’échouer partout. Son propre triomphe semble le perdre dans l’aveuglement des dysfonctionnements qui le frappent en de très nombreux points de la machine économique internationale, qu’il dirige en maître absolu depuis que les barrières mises à son expansion par les systèmes socialistes se sont effondrées. Nous avons évoqué l’économie grandissante de la drogue, modèle nouveau et pervers des rapports Nord-Sud, les problèmes de la pollution, le développement généralisé de la corruption au Nord comme au Sud. A cela, il faut ajouter, bien sûr, la détresse grandissante de vastes régions du tiers monde, celles où la révolution industrielle n’a pas pris, en particulier en Afrique, au Moyen-Orient ainsi que dans de larges zones de l’Amérique latine et du continent indien. Aux portes de l’Europe, c’est le Maghreb qui renvoie les images de tous les échecs des recettes du développement. Ce tiers monde-là croule sous le poids des dettes qu’il a accumulées à l’égard de l’Occident riche ; il se caractérise par une stagnation scientifique et technique totale, le chômage généralisé des jeunes, la pauvreté rurale, la bidonvillisation urbaine, l’exode des cerveaux et l’émigration sauvage vers les centres de la richesse en Occident.

      L’échec du libéralisme, tel qu’il commence à apparaître en lumière de plus en plus crue, c’est aussi le nouveau tiers monde qui se forme en Europe de l’Est et dans les républiques issues de l’ex-URSS. Cet échec consiste, comme nous l’avons déjà évoqué, dans l’incapacité de plus en plus patente des puissances économiques dominantes, si riches soient-elles, à atténuer les chocs de la transition du socialisme au capitalisme, à empêcher la paupérisation de vastes couches de la population, à aider les nouveaux États à maintenir les instruments de la souveraineté économique face à des relations économiques et financières internationales de plus en plus inégales et sauvages.

      L’échec du libéralisme, enfin, c’est aussi l’accroissement des inégalités non seulement à l’échelle mondiale, mais aussi à l’intérieur même du bloc des pays les plus riches, ainsi que la montée du chômage, l’affaissement du niveau de vie des classes moyennes et l’élargissement des zones de marginalité économico-sociale, en particulier dans toutes les grandes métropoles du monde industrialisé.

      C’est ce moment paradoxal d’un triomphe incontestable du développement économique, accompagné d’échecs aussi patents, qui devrait être le plus fructueux pour stimuler en profondeur la réflexion économique. Peut-être les stigmates de la guerre froide sont-ils encore trop forts pour que le temps de cette réflexion soit venu. Le triomphe est en effet si peu modeste, d’un côté, l’effondrement si total, de l’autre, que le dialogue raisonné ne peut encore se nouer. Il ne faut pas non plus se cacher que, dans la paralysie économique ou même l’effondrement économique et parfois aussi politique de certains acteurs importants des relations internationales de l’après-Seconde Guerre mondiale, c’est toute la réflexion sur les mécanismes du commerce international et leurs bienfaits qui s’est à son tour effondrée. La haine du tiers-mondisme exprimée par les conservateurs libéraux triomphants ainsi que l’oubli de toutes les questions soulevées au cours des années soixante-dix pour un ordre économique international plus juste font le reste2. Il est considéré en effet de trop mauvais goût, pour les libéraux ultra-conservateurs, de revenir à cette période « sombre » de l’histoire économique contemporaine où certains pays du tiers monde, avec la complicité de l’URSS, l’activisme de la Chine, voulaient refaire le monde et redistribuer les richesses à coups de résolutions des Nations unies votées massivement par tous ces nouveaux venus à l’ordre international.

      On se contente donc d’un credo libéral ultra simplifié, pratiqué depuis quelques années par toutes les bureaucraties nationales et internationales de la coopération et de l’aide au développement : équilibre budgétaire, promotion des exportations et compression de la consommation interne, dévaluation, privatisation, etc. Bref, l’inverse de la plupart des recettes économiques prêchées durant les « trente glorieuses » de la croissance économique mondiale (1945-1975), y compris par les grands pays industrialisés ; on a trop vite oublié, en effet, que l’État était alors considéré comme l’acteur principal et incontournable de la croissance et du développement ; il lui revenait de manipuler les grandes variables économiques afin d’assurer un niveau de dépense globale suffisant pour la croissance et de protéger les nouvelles industries dans leurs premières phases de développement. En dépit de l’échec des nouvelles thérapies sommaires pratiquées sur beaucoup de pays du tiers monde, elles restent plus que jamais à l’honneur et sont mises en œuvre avec enthousiasme sur les pays de l’Europe de l’Est et ceux issus de l’ex-URSS.

    

    
      Les cheminements et contradictions de la modernité économique

      Pourtant, les problèmes sont là, plus lancinants que jamais et rien ne sert de les ignorer. Il faut donc tenter d’y voir un peu clair, de déterminer les données de façon un peu précise afin de poser les vraies questions et de pouvoir discuter de solutions plus adéquates. C’est pour avoir été souvent sur le terrain au cours des dernières années, en tant que consultant économique d’organismes publics ou privés, des pays industrialisés ou des pays du tiers monde, ainsi que d’organismes internationaux, que je m’aventure ici à livrer des réflexions sur la perversion des mécanismes économiques et sur la dégradation du statut de la science économique, ainsi que des suggestions sur les moyens d’y faire face. Cet effort de réflexion que je livre ici a été conduit en dehors de tout cadre purement théorique ou de toute position idéologique dogmatique en matière d’économie. Ayant eu aussi la possibilité d’enseigner l’économie et donc d’avoir à approfondir des connaissances théoriques dans ce domaine, il m’est en effet vite apparu que le libéralisme et le socialisme sont tous deux issus de la même philosophie des Lumières et de l’évolution de l’économie mondiale impulsée à partir du XVIIIe siècle par la révolution industrielle. Ils sont, en fait, partie intégrante des mécanismes de « modernisation » ou en d’autres termes, de développement, même s’ils ont développé des visions totalement contradictoires de ce vers quoi doivent tendre les systèmes économiques pour assurer le bonheur et la prospérité des sociétés humaines. La source d’inspiration des grands modèles théoriques du capitalisme ou du socialisme, c’est-à-dire des modèles du développement économique, est cependant bien la même, la croyance dans la possibilité du progrès matériel continu à travers des systèmes intégrés de promotion des arts, des sciences et de l’industrie.

      On peut parler d’occidentalisation du monde, comme on parlait, au XIXe siècle, d’européanisation, lorsque ces mécanismes du développement économique pénètrent toutes les vastes zones du globe restées hors du mouvement des Lumières et de la révolution industrielle européenne ; on peut parler aussi d’idéologie du développement. Ces termes, chargés d’émotionalité, importent peu en définitive, même s’ils brouillent souvent les enjeux intellectuels et pratiques de la réflexion économique. La réalité, elle, est là : la transformation des sociétés qui s’ouvrent à l’échange international et à la consommation de biens et de services de type moderne. Trop souvent, en effet, on oublie que le développement est d’abord un travail de changement social et politique à l’intérieur d’une société ; à ce titre, il suscite des oppositions, des pesanteurs, des contre-mécanismes. L’œuvre de Karl Marx nous l’avait bien décrit pour ce qui concerne la révolution industrielle. Les lois politiques positives qu’il avait voulu en tirer, animées par un substrat de messianisme quasi religieux tournant autour de la fonction rédemptrice du prolétariat, ont malheureusement atténué la portée explicative de ses recherches. Tout au long de ce siècle, la science économique sera déchirée par des querelles dogmatiques qui la figeront dans des modèles contradictoires et opposés, caractérisés par un très haut degré d’abstraction théorique, de nature philosophico-mystique.

    

    
      L’émiettement des savoirs économiques

      C’est ainsi que l’économie cessera d’être politique, au sens noble du terme. Son corpus se scindera en disciplines différentes, elles-mêmes isolées des autres sciences sociales telles que l’histoire, la sociologie, la démographie, la science politique. Les économistes deviendront des spécialistes du marketing, de la gestion, du commerce international, du développement du tiers monde, de la monnaie, des finances, etc. Dans ce processus de fragmentation du savoir, les ingénieurs deviendront souvent les vrais décideurs économiques ; leurs rêves de puissance industrielle et de modernisme, de maîtrise physique de l’espace, de construction de systèmes sur lesquels ils soient seuls à avoir la haute main, deviendront une des réalités économiques majeures dont l’économiste, ignorant des domaines techniques où l’ingénieur est seul roi, devra prendre acte sans avoir pu développer la moindre analyse critique. L’économie, pour garder son statut de science, aura alors tendance à s’évader dans la construction de modèles mathématiques abstraits, de plus en plus impuissants à rendre compte de la complexité du réel et à apporter une contribution positive aux problèmes aigus posés par le développement continu des sociétés.

      Ce n’est que progressivement, dans la pratique du métier de banquier que j’ai exercé durant dix-sept ans, que j’ai réalisé combien mes connaissances d’économiste étaient peu aptes à véritablement juger de la nature des risques économiques géants que les mécanismes modernes de crédit faisaient assumer aux États et donc à la collectivité. Les ingénieurs étaient rois dans le domaine, le banquier économiste ne pouvait que se fier aveuglément à la réputation des grands bureaux d’études qui lui livraient des centaines de tableaux d’analyses des coûts auxquels il ne pouvait rien comprendre.

      Ma sensation de malaise s’est aggravée, lorsque j’ai fait du « terrain » de façon plus large qu’à partir des différentes administrations publiques et institutions bancaires où j’avais jusque-là exercé. En tant que consultant d’organismes internationaux ou de certaines administrations nationales, mes interventions d’« expert », dans le cadre du fractionnement très poussé des sciences économiques, étaient toujours sollicitées sur une petite partie du fonctionnement de la machine économique. A chaque fois, cependant, j’étais poussé à regarder plus loin pour mieux comprendre le problème localisé. De fil en aiguille, j’étais ainsi amené à découvrir que la solution sérieuse à ce problème était liée au traitement d’autres questions plus larges. Souvent aussi, je me heurtais à des décisions déjà prises, aux conséquences irréversibles, par des ingénieurs ou des juristes et où, en tant qu’économiste spécialisé en matière financière, je n’avais pas mon mot à dire ; mes interlocuteurs avaient alors du mal à accepter le fait que le problème à traiter n’était pas véritablement financier, mais relevait d’autres domaines.

      J’étais ainsi amené à des efforts supplémentaires de réflexion pour tenter de comprendre et de faire comprendre comment de telles décisions, si peu rationnelles économiquement, avaient pu être prises par un gouvernement ou une grande administration publique ; ainsi se découvraient à moi non seulement le jeu énorme des intérêts matériels ayant pu motiver telle ou telle décision, mais aussi les visions idéologiques du développement animant les décideurs politiques et administratifs et qui pouvaient légitimer, à leurs yeux, la satisfaction de ces intérêts matériels plus ou moins bien perçus.

    

    
      Peut-on encore retrouver un sens à l’économie politique ?

      Dans le présent essai, ce sont les leçons de toutes ces expériences que je tenterai de synthétiser. Ce faisant, mon but sera d’aider à retrouver un sens à l’économie politique. Car la « science » économique a aujourd’hui partout cédé le terrain à des spécialités diverses et éclatées, se réclamant de l’économie, mais évoluant dans un vide intellectuel fait d’une incompréhension ou d’une méconnaissance du fonctionnement global des structures socio-politiques. Les grands mots d’ordre du néo-libéralisme conservateur triomphant ne sauraient évidemment combler un tel vide. Ces mots d’ordre uniformes ignorent la spécificité des contextes dans lesquels sont prises les nouvelles décisions économiques visant à généraliser l’économie de marché, à réduire les espaces d’intervention de l’État, à privatiser les entreprises publiques, à exporter toujours plus.

      Ces mots d’ordre sont aujourd’hui généralisés, ils concernent les pays déjà développés eux-mêmes, tout comme ceux que l’on nomme en voie de développement, ainsi que les pays de l’Est et de l’ex-URSS. Certes, dans cet essai, je me pencherai peut-être un peu plus sur le cas de ces dernières catégories de pays, car ce sont eux qui posent le plus de problèmes. Je tenterai cependant, à chaque fois, de montrer les liens existants entre les problèmes que connaissent ces pays et le blocage, la rigidité ou les perversions de mécanismes économiques qui affectent l’économie des pays développés eux-mêmes et donc les structures de fonctionnement des échanges internationaux.

      La réflexion pertinente d’économie politique ne peut en effet qu’être une. On ne peut comprendre les problèmes de sous-développement si l’on n’a pas au préalable une connaissance historique des différentes problématiques susceptibles d’avoir conduit à la révolution industrielle, mais aussi si l’on est ignorant de l’histoire économique, sociale et politique des sociétés dites sous-développées. Il n’y a donc pas deux branches de l’économie politique, une pour les pays déjà totalement industrialisés, l’autre pour ceux qui tentent de le devenir. Il y a des situations historiques différentes, mais des mécanismes économiques uniques, même s’ils ont des effets totalement différents du fait de l’hétérogénéité des contextes. C’est une des conséquences de la désagrégation de l’économie politique que d’avoir scindé en disciplines séparées l’économie dite du sous-développement de l’économie des pays dits développés. Mais pourquoi s’étonner : le même phénomène n’a-t-il pas été à la base de la rupture entre une économie libérale de marché et une économie marxiste antilibérale ?

      L’ensemble des réflexions qui vont suivre s’efforcent donc de rétablir un sens commun à une économie qui ne peut être que politique. Elles se sont organisées autour des thèmes que nous venons de préciser et que nous retrouverons, sous des éclairages différents, dans chaque chapitre.

      Qu’il nous soit permis ici de dire combien nous sommes redevables du développement de ces réflexions à de nombreux amis économistes. C’est en effet durant l’exercice de certaines de mes fonctions, puis au cours de nombreuses missions d’expertise économique, que s’est progressivement forgé le questionnement général de l’économie exprimé dans les pages qui vont suivre. Ma première dette en ce domaine va à Talhat Yaffi, aujourd’hui disparu, qui m’a poussé à écrire mon premier ouvrage, consistant en une critique des approches de la planification au Liban, et qui a, par la suite, guidé mes premiers pas dans les arcanes bancaires internationales. André Sousbie, au cours d’une mission d’expertise qu’il faisait auprès du ministère du Plan au Liban où j’étais moi-même jeune économiste, m’a encouragé, il y a trente ans, à la critique des recettes du développement telles que pratiquées par les « experts ».

      Par la suite, j’ai toujours pu avoir, tout au long des trente dernières années, des discussions très stimulantes avec des collègues au sein des institutions dans lesquelles j’ai travaillé ou des organismes internationaux avec lesquels j’ai collaboré dans des missions de terrain ; plus particulièrement, les missions réalisées dans le cadre des activités de la Banque mondiale m’ont permis des discussions très poussées pour lesquelles je dois remercier certains de mes interlocuteurs, fonctionnaires de la Banque, aujourd’hui amis, pour leur patience à supporter et discuter mes points de vue. Je suis aussi très redevable à la Commission économique des Nations unies pour l’Asie de l’Ouest, en particulier à Zaki Fattah, qui m’a encouragé au cours des quinze dernières années à développer une réflexion critique sur les processus de transfert de technologie dans le monde arabe.

      Dans ce domaine, je dois beaucoup à mes discussions avec Antoine Zahlan et à la lecture de ses stimulants travaux sur l’inadaptation des systèmes éducatifs arabes et sur les causes du non-développement des industries arabes. Avec Christian Comeliau, rencontré dans le cadre des travaux prospectifs d’INTERFUTURS à l’OCDE, les discussions et échanges d’expériences m’ont toujours poussé à plus de réflexion.

      Les lectures d’ouvrages anglo-saxons sur le développement des processus historiques d’innovation industrielle, de même que mes lectures sur l’histoire économique du Japon m’ont permis d’opérer des révisions fondamentales sur les visions économiques qu’avaient pu me donner mes manuels universitaires ou l’environnement idéologique très intense dans le domaine économique auquel tout économiste de ma génération a été soumis. Dans le corps du texte, j’ai cité certains de ces ouvrages ; le lecteur pourra se reporter à d’autres titres dans l’annexe bibliographique.

      Qu’il me soit permis, enfin, de dire l’importance de ma dette intellectuelle vis-à-vis de mes amis algériens avec qui, durant plus vingt ans, j’ai eu un contact constant et continu ; au cours des dernières années, mon implication à la fois amicale et professionnelle dans la réforme économique algérienne, auprès de Ghazi Hidouci et Abderrahmane Hadj-Nacer, a été particulièrement féconde. C’est aux discussions avec ces deux amis que je dois la stimulation de la réflexion sur le rôle des ingénieurs, ainsi que sur les différents comportements de rentiers que développe toute économie de caractère centralisé.

      Si j’ai tenu ici à exprimer mes différentes dettes intellectuelles en économie, il va de soi que les opinions exprimées dans cet ouvrage n’engagent que moi, sur le fond comme sur la forme.
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Vaincre la pauvreté ou la naissance de l’économie politique


Le prince, le pauvre et le mendiant

L’économie politique, dans toutes les civilisations et sous toutes ses formes, s’est voulu une science de la gestion des ressources et de l’administration des hommes, de leur richesse comme de leur pauvreté. Ce fut, de tout temps, une science enseignée aux princes, rois, empereurs, gouverneurs de province, riches propriétaires, piliers des pouvoirs en place, en bref, une discipline de la chose publique (res publica).

La pauvreté fut considérée longtemps comme un fait naturel, une donnée de l’ordre des choses. La richesse ne pouvait qu’appartenir à un petit nombre : princes, marchands, guerriers, prêtres. Les plus cléments parmi ces castes de puissants étaient ceux qui, par leur bonne gestion, pouvaient nourrir et protéger le plus grand nombre de pauvres sur leurs domaines, voire leur assurer un statut de protection, plus ou moins étendu, en tant qu’esclaves ou serfs, métèques, etc.
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